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JUGEMENT 

L’appel relatif à la nouvelle cotisation établie en vertu de la Loi de l’impôt 

sur le revenu pour l’année d’imposition 2010 est rejeté. 
 

 Signé à Ottawa, Canada, ce 29
e
 jour d’avril 2013. 
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MOTIFS DU JUGEMENT 

La juge Miller 

[1] L’appelant a porté en appel la nouvelle cotisation relative à son année 
d’imposition 2010 par laquelle le ministre du Revenu national (le « ministre ») a 

conclu qu’il n’avait droit ni au crédit pour personne entièrement à charge ni au 
crédit d’impôt pour enfants à l’égard de ses enfants pour l’année 2010. 

Une question préliminaire 

[2] Au début de l’audience, l’avocate de l’appelant a déclaré que la réception du 

crédit d’impôt pour enfants n’était plus en litige. 

Les faits 

[3] Au cours de l’année 2010, l’appelant et son ex-épouse ont vécu séparés l’un 
de l’autre pour cause d’échec de leur mariage. Ils ont deux enfants et, en 2010, ils 
en avaient la garde partagée. 

[4] Aux termes d’une ordonnance sur consentement de l’appelant et de son ex-
épouse rendue le 14 septembre 2009 par la Cour suprême de Terre-Neuve-et-

Labrador, la pension alimentaire pour enfants devait être payée 
[TRADUCTION] « conformément à la méthode de “compensation” directe » prévue 
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par les Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants, 
DORS/97-175 (les « Lignes directrices fédérales »). En 2010, l’appelant était tenu 

de payer à son ex-épouse une pension alimentaire pour enfants d’un montant 
mensuel de 410,25 $, lequel représentait la différence entre le montant total 

(783 $) que l’appelant devait payer au titre de la pension alimentaire de ses enfants 
et le montant total (372,75 $) que devait contribuer son ex-épouse, conformément 

aux Lignes directrices fédérales. 

[5] Dans sa déclaration de revenus pour 2010, l’appelant a demandé le crédit 

pour personne entièrement à charge pour l’un de ses enfants. Le ministre a refusé 
cette déduction au motif que le paragraphe 118(5) de la Loi de l’impôt sur le 

revenu (la « Loi ») l’empêchait de recevoir ce crédit. 

Le droit applicable 

[6] L’alinéa 118(1)b) de la Loi prévoit un crédit d’impôt pour personne 
entièrement à charge. Il y a plusieurs conditions à remplir pour y avoir droit, mais 

aucune d’elles n’est en litige en l’espèce. 

[7] Le paragraphe 118(5) de la Loi prescrit qu’un particulier ne peut pas se 
prévaloir d’un crédit d’impôt pour personne entièrement à charge s’il est tenu de 

payer une pension alimentaire à son ex-époux ou ancien conjoint de fait. 

[8] Le paragraphe 118(5.1) de la Loi prescrit que le paragraphe 118(5) ne 

s’applique pas s’il a pour effet de priver les deux parents du crédit. Dans un tel cas, 
c’est l’alinéa 118(4)b) qui s’applique, et les parents doivent convenir duquel 

d’entre eux aura droit au crédit sur une base annuelle. S’il n’y a pas d’entente, ni 
l’un ni l’autre des parents n’a droit au crédit pour l’année. 

La position de l’appelant 

[9] L’appelant a fait valoir que son ex-épouse et lui étaient tous deux tenus de 

payer une pension alimentaire pour enfants en 2010. Pour éviter d’avoir à échanger 
des chèques contenant le montant de pension alimentaire pour enfants que chacun 

d’eux avait à acquitter, il a versé à son ex-épouse la différence entre les deux 
montants. 

[10] Selon l’avocate de l’appelant, étant donné que l’appelant et son ex-épouse 

payaient tous deux une pension alimentaire pour enfants, le paragraphe 118(5) 
empêchait les deux de se prévaloir du crédit. Cependant, le paragraphe 118(5.1) de 

la Loi corrigeait la situation et le paragraphe 118(5) ne s’appliquait ni à son client 
ni à l’ex-épouse de ce dernier. 
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Analyse 

[11] Il ressort clairement de l’ordonnance sur consentement que seul l’appelant 

était tenu de payer une pension alimentaire pour enfants en 2010. Pour ce qui est 
de cette pension, l’ordonnance indique : 

[TRADUCTION]  
À l’heure actuelle, en prenant pour base leurs revenus respectifs, les parties 

conviennent que le montant de la pension alimentaire pour enfants que le 
demandeur doit payer à l’intimée est de 410,25 $ par mois, lequel montant est 
calculé de la manière suivante : 

Revenu du demandeur pour 2008 : 56 297 $ (obligation relative à la pension 
alimentaire pour enfants de 783 $ par mois) 

Revenu de l’intimée pour 2008 : 24 523 $ (obligation relative à la pension 
alimentaire pour enfant de 363 $ par mois). 

Part de l’assurance médicale des enfants supportée par l’intimée : 9,75 $ par mois 

 
783 $ – 363 $ – 9,75 $ = 410,25 $ 

Dans l’ordonnance sur consentement, l’appelant était le demandeur et son ex-
épouse l’intimée. 

[12] La question soulevée dans le présent appel a récemment été analysée par la 
Cour d’appel fédérale dans l’arrêt Marc Verones c La Reine, 2013 CAF 69, où les 

faits sont quasi identiques à ceux dont il est question en l’espèce. Dans cette 
affaire, l’appelant payait tous les mois une pension alimentaire pour enfants à son 
ex-épouse. Le montant représentait une compensation entre le montant total que 

l’appelant était tenu de verser pour répondre aux besoins de ses enfants et le 
montant que son ex-épouse était tenue de contribuer, conformément aux Lignes 

directrices fédérales. La juge Trudel a déclaré : 

[5] Je suis d’avis que c’est à bon droit que la Cour de l’impôt a rejeté la thèse de 

l’appelant. La Cour de l’impôt a fait observer que l’ordonnance de la Cour du 
Banc de la Reine de l’Alberta obligeait uniquement l’appelant à faire des 
versements de pension alimentaire aux enfants malgré le fait que l’on avait tenu 

compte des revenus de son ex-épouse pour calculer le montant de la pension 
alimentaire qu’en tant que conjoint ayant les revenus les plus élevés, il était tenu 

de payer. Il est évident que la pension alimentaire pour enfants versée par 
l’appelant constitue une « pension alimentaire » au sens du paragraphe 56.1(4) de 
la Loi. La contribution de la mère aux besoins des enfants ne répond pas aux 

exigences de ce paragraphe, étant donné qu’il n’existe aucune ordonnance ou 
entente écrite l’obligeant à verser une pension alimentaire pour enfants à 
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l’appelant. Par conséquent, le paragraphe 118(5) s’applique et l’appelant n’a droit 
à aucun crédit d’impôt (voir Perrin c. Canada, 2010 CCI 331; Ladell c. Canada, 

2011 CCI 314, cité au paragraphe 6 des motifs de la Cour de l’impôt). 

[6] Tout le débat autour du concept de la compensation ne fait que détourner notre 
attention de la véritable question, en l’occurrence celle de savoir si l’appelant est 

ou non le seul parent payant une « pension alimentaire pour enfants » 
conformément à une « ordonnance d’un tribunal compétent » ou à un « accord 
écrit » au sens de la Loi.  

[7] Dans l’arrêt Contino c. Leonelli-Contino, 2005 CSC 63; [2005] 3 R.C.S. 217 
[Contino], le juge Bastarache explique dans les termes les plus nets qu’en matière 
de pension alimentaire pour enfants, la Loi sur le divorce, L.R.C. 1985, ch. 3 

(2e suppl.) (par. 26.1(2)) et les Lignes directrices fédérales (art. 1) sont fondées sur 
le principe que « l’obligation financière de subvenir aux besoins des enfants à 

charge [est] commune aux époux et qu’elle [est] répartie entre eux selon leurs 
ressources respectives permettant de remplir cette obligation » (au paragraphe 32).  

[8] Une fois que l’obligation de chacun des parents par rapport aux enfants a été 
précisée, le parent dont les revenus sont les plus élevés peut être obligé de verser 

une pension alimentaire pour enfants au parent dont les revenus sont moins élevés 
dans le cadre de l’exécution de son obligation. Cependant, au bout du compte, le 

concept de la compensation ne transforme pas l’obligation respective des parents 
de contribuer à l’éducation des enfants en une « pension alimentaire » au sens de 
la Loi. 

[9]L’argument de l’appelant quant aux incidences des Lignes directrices fédérales 

sur la pension alimentaire pour enfants ne saurait donc être retenu. Qui plus est, le 
paragraphe 118(5.1) de la Loi ne s’applique pas à la présente situation factuelle. 

Ainsi que le juge de la Cour de l’impôt l’a fait observer : [TRADUCTION] « le 
paragraphe 118(5.1) a été adopté en 2007 vraisemblablement pour accorder un 
allégement aux deux parents lorsque ceux-ci paient effectivement tous les deux 

une pension alimentaire pour enfants » ce qui, comme nous l’avons déjà 
mentionné, n’est pas le cas en l’espèce. Quant à l’idée de l’appelant suivant 

laquelle le paragraphe 118(5.1) de la Loi devrait être abrogé, il s’agit là d’une 
question à laquelle seul le législateur peut répondre. 

 

[13] Comme dans l’arrêt Verones, le paragraphe 118(5) de la Loi s’applique et 

l’appelant n’a pas droit au crédit d’impôt pour personne entièrement à charge. 

[14] Dans une lettre datée du 14 mars 2013, l’avocat de l’intimée a informé la 

Cour qu’il était d’avis que la décision rendue dans Verones s’appliquait au présent 
appel. Je suis d’accord.  
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[15] Le 18 mars 2013, la Cour a demandé à l’avocate de l’appelant de fournir par 
écrit des observations ou des commentaires au sujet de la décision rendue dans 

Verones. L’avocate a écrit qu’elle transmettrait une réponse avant le 12 avril 2013, 
mais la Cour n’en a reçu aucune.  

[16] L’appel est rejeté. 

 

 Signé à Ottawa, Canada, ce 29
e
 jour d’avril 2013 

 

« V.A. Miller » 

Juge Miller 

 
Traduction certifiée conforme 

ce 11
e
 jour de juin 2013. 

 

S. Tasset 
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